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Le dossier de PLU comporte en annexe, à titre d’information, un certain nombre de documents et d’informations dont la liste f igure 
aux articles R.123-13 et R.123-14 du code de l’urbanisme. Ces informations sont, pour la plupart, reportées sous forme graphique et 
figurent au présent dossier : 

- Plan des servitudes d’utilité publique ; 
- Plan des secteurs affectés par le bruit d’une infrastructure terrestre 
- Plan des périmètres particuliers 
- Plan des réseaux d’eau et d’assainissement. 

 
Cette notice regroupe les pièces explicatives et une copie des actes ayant institué les éléments portés en annexe. La présente notice 
comprend : 
 

Les prescriptions d’isolement acoustique au voisinage des infrastructures de transport terrestre....3 

Le périmètre de droit de préemption urbain ..............................................................................................9 

Le périmètre de droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux 
commerciaux .............................................................................................................................................. 11 

La gestion de l’eau, alimentation en eau potable et assainissement .................................................... 13 

Règlement local de la publicité intercommunal ...................................................................................... 85 

Règlement d’occupation commerciale de la voirie publique ................................................................. 99 
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termites ..................................................................................................................................................... 125 

La prévention des risques liés aux carrières ......................................................................................... 127 
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Les prescriptions d’isolement acoustique au voisinage des 
infrastructures de transport terrestre 

 



 4 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

 



 5 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

 



 6 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

 



 7 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

 



 8 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 9 
Plan Local d’Urbanisme de Sceaux Annexes – Notice explicative 

Le périmètre de droit de préemption urbain 

 

 

 

Une commune ou un établissement public de coopération intercommunale peut instaurer sur son territoire le droit de préemption urbain 
(DPU) lorsque la commune est dotée d'un PLU (Plan local d'urbanisme ou d'un POS (Plan d'occupation des sols). 

Ce droit de préemption peut être « simple » ou « renforcé ». 

Le droit de préemption simple : il permet à la commune ou à son délégataire d'être prioritaire sur l'achat d'un bien mis en vente. 

Le droit de préemption dit « renforcé » : il permet d'étendre son application à des biens qui en étaient normalement exclus, en 
particulier, aux ventes de lots de copropriété et aux immeubles construits il y a moins de dix ans. 

Le DPU ne peut être appliqué que s'il est associé à un véritable projet d'intérêt général, par exemple dans le cadre de la rénovation 
urbaine ou de la construction de logements sociaux aidés. Le caractère architectural d'un bâtiment, quel que soit son intérêt, ne peut 
justifier à lui seul, l'application d'un droit de préemption par la mairie. 
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Le périmètre de droit de préemption sur les fonds artisanaux, 
les fonds de commerce et les baux commerciaux 

 

 

La loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises dite "loi Duteil" a instauré un droit de préemption par 
les communes des fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet de projets 
d'aménagement commercial, codifié aux articles L. 214-1 et suivant du code de l'urbanisme. Le décret d'application est paru 
tardivement, le 26 décembre 2007, et est codifié aux articles R. 214-1 et suivants même code. 

Dans un premier temps, la commune délimite, après avis de la Chambre de commerce et d'industrie et de la Chambre des métiers, 
un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité, à l'intérieur duquel seront soumises au droit de préemption 
les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux, ainsi que la vente de terrains destinés à accueillir 
des commerces d'une surface de vente comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, afin de préserver la diversité et à promouvoir le 
développement de l'activité commerciale et artisanale dans le périmètre concerné. 

 

Les projets de cessions de fonds situés dans ces périmètres de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité sont alors 
notifiés à la commune, qui dispose d'un délai de deux mois pour notifier son éventuelle décision de préemption, décision qui doit 
nécessairement être motivée. La préemption se fait soit au prix demandé par le vendeur, soit à celui que déterminera le juge de 
l'expropriation. le silence de la mairie au-delà du délai de deux mois vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption[1]. 

 

En cas d'accord sur le prix (demandé par le vendeur ou fixé par le juge), le fonds est acquis dans les trois mois par la commune, qui 
dispose alors d'un délai d'un an pour le revendre[2], dans le cadre d'un cahier des charges permettant de garantir le respect des 
objectifs de la préemption, et au profit d'une entreprise commerciale ou artisanale[3]. 

Contrairement au droit de préemption urbain, ce droit de préemption ne peut être exercé que par la commune et ne peut être délégué 
à d'autres organismes publics. 
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La gestion de l’eau, alimentation en eau potable et 
assainissement 

 Service public de l’eau potable  

La fourniture en eau des Scéens est assurée par le Syndicat des eaux d’Ile de France (S.E.D.I.F.), établissement public à caractère 
administratif qui regroupe 150 communes (dont certaines regroupées en communautés d’agglomération1) réparties sur 7 départements 
de la région parisienne, dont la ville de Sceaux.  

En 2014, le S.E.D.I.F. a ainsi distribué 979 895 m3 d’eau pour 20 393 usagers.  

Le S.E.D.I.F. a délégué la gestion du service à Veolia eau-Compagnie Générale des Eaux dans le cadre d’un contrat de régie 
intéressée dont le terme est fixé au 31 décembre 2010.  

La consommation moyenne par abonnement et par an à Sceaux (468 m3) est légèrement supérieure à la consommation moyenne 
par abonnement et par an sur l’ensemble du territoire couvert par le SEDIF (459 m3). Elle reste en revanche nettement inférieure à 
celle observée sur le département des Hauts de Seine, très urbanisé (807 m3 par abonnement et par an). 

L’eau est puisée dans la Seine à Choisy le Roy, dont l’usine alimente les 1,64 millions d’habitants de la banlieue sud. Elle y subit un 
traitement complet, avant acheminement vers les lieux de distribution par le biais d’un réseau comprenant conduites de transit, 
réservoirs, conduites secondaires et conduites locales où sont raccordés les branchements. 

La qualité de l’eau est régulièrement contrôlée tout au long de la chaîne de production, de transport et de distribution. Les  contrôles 
sont effectués par l’agence régionale de santé (ARS). Les résultats des analyses établissent que l’eau distribuée est conforme aux 
valeurs limites réglementaires fixées pour les paramètres bactériologiques et physico-chimiques analysés. 

Résultats de l’analyse de l’eau : analyse effectuée le 15/10/2015 

 

 

Conformité 

Paramètres généraux :     Normes :   

pH 7,6 unité pH 6.5 à 9 unité pH 

Conductivité 697 microS/cm 200 à 1100 microS/cm 

Dureté 19,6 degrés français -  degrés français 

Dureté 1,96 millimole/l - millimole/l 

Titre Alc. complet 16,6 degrés français - degrés français 

Oxygène dissous 
 

mg/l - mg/l 

          

Bactériologie :     Normes :   

Escherichia coli  0 /100 ml 0 /100 ml 

Entérocoques 0 /100 ml 0 /100 ml 

          

Teneur en sels :     Normes :   

Calcium 79,6 mg/l - mg/l 
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Magnésium 3,75 mg/l - mg/l 

Sodium 14,3 mg/l 200 mg/l 

Potassium 2,8 mg/l - mg/l 

Hydrogénocarbonates 202 mg/l - mg/l 

Sulfates 28,5 mg/l 250 mg/l 

Chlorures 26,6 mg/l 250 mg/l 

Nitrates 14.3 mg/l 50 mg/l 

Fluorures 0.12 mg/l 1,5 mg/l 

Fer <1 microg/l 200 microg/l 

Aluminium 34 microg/l 200 microg/l 

Manganèse <0.1 microg/l 50 microg/l 

          

Pesticides :     Normes :   

Atrazine <0.020 microg/l 0.1 microg/l 

Desethylatrazine <0.05 microg/l 0.1 microg/l 

 

Les analyses révèlent ainsi : 

 une très bonne qualité bactériologique ; 

 une assez forte teneur en chlore (utilisé en fin de traitement comme désinfectant) ce qui peut provoquer une baisse de la qualité 
organoleptique de l’eau ;  

 une eau moyennement dure (calcaire), ce qui favorise l’entartrage des tuyaux et des appareils ménagers, notamment avec les 
eaux chaudes ; 

 une turbidité (teneur de particules en suspension) faible ; 

 une teneur en nitrate variant de 14 à 31 mg/l, équivalente à celle mesuré en Seine, toutes les mesures étant inférieures à la 
valeur limite fixée à 50 mg/l ; 

 une teneur en aluminium (utilisé pour le traitement de l’eau) très inférieure à la valeur limite de 

200 g/l. 

 une teneur en pesticides inférieure aux valeurs limites; l’usine de traitement de Choisy-le-Roi est en effet équipée de dispositifs 
de traitement des produits phytosanitaires ; 

 une faible teneur en fluor qui justifie un apport supplémentaire pour prévenir la carie dentaire ; 

Ces résultats montrent une eau de bonne qualité pour l’ensemble des paramètres mesurés. 

 Pour ce qui concerne le plomb, Les études pour diminuer la solubilité du plomb dans les eaux engagées dès 1990, ont montré 
l’efficacité de traitements dits « filmogènes ». Ainsi, un faible ajout d’acide orthophosphorique dans les eaux produites permet la 
formation d’un film protecteur sur les parois des canalisations et limite la dissolution du plomb dans l’eau. 

Ce traitement est appliqué depuis 2004 dans les filières de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne après accord des autorités 
sanitaires. Une autorisation interpréfectorale permet également de traiter, depuis le second semestre 2008, les eaux produites à 
l’usine d’Arvigny, qui puise l’eau de la nappe du calcaire de Champigny.  

En 2012, aucun dépassement de la norme de 25 μg/l en plomb n’a été enregistré sur les 91 prélèvements réalisés dans le cadre 
du contrôle sanitaire de l’eau distribuée. Fin 2013, la norme a été à nouveau abaissée à 10 μg/l. .Il n’y a plus de branchement en 
plomb, mais le nouveau seuil ne pourra être respecté que par la suppression du plomb dans les réseaux privés. Les propriétaires 
sont encouragés à entreprendre les travaux nécessaires lorsque leurs immeubles comportent encore des tuyauteries en plomb. 
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Le Ministère chargé de la santé a émis quelques recommandations permettant de limiter les risques d’intoxication par le plomb :  

 Laisser couler l’eau ayant stagné dans les canalisations avant consommation, 

 Ne pas utiliser l’eau chaude pour la consommation, 

 Consommer de l’eau embouteillée pour les enfants en bas âge et les femmes enceintes, 

 Eviter les dispositifs favorisant la dissolution du plomb dans les canalisations (adoucisseurs, mise à terre d’appareils 
électriques sur les canalisations d’eau, juxtaposition de métaux de nature différente dans les réseaux intérieurs). 

 
L’ensemble des données concernant le service public de l’eau potable, et notamment les éléments relatifs à la facturation du service 
et à la qualité de l’eau potable fait l’objet d’un rapport annuel établi par le S.E.D.I.F consultable en mairie. Les informations sont 
également disponibles sur le site internet : www.sedif.com 
 

Pour plus de renseignements sur la qualité de l’eau, il est également possible de consulter le site internet http://ile-
de.france.sante.gouv.fr (rubriques santé publique, santé-environnement). 

 

 

 Service public de l’assainissement et de la collecte des eaux pluviales  

 

 Collecte des eaux usées et des eaux pluviales  

 

Les eaux usées et les eaux pluviales sont collectées : 

- dans les réseaux de la communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre dont la gestion est confiée depuis février 2010 
à la Lyonnaise des Eaux par contrat d’affermage,  

- dans les réseaux départementaux du Conseil général des Hauts-de-Seine dont la gestion est confiée à la société des eaux 
de Versailles et de Saint Cloud, 

- dans les réseaux du Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne (S.I.A.A.P), après 
transit par le réseau départemental. 

 
Sur le territoire des Hauts-de-Bièvre, il existe 3 types de réseaux d'assainissement collectifs : 

 Les réseaux unitaires : les eaux usées et pluviales sont évacuées par le même réseau ; 

 Les réseaux séparatifs : les eaux usées et pluviales sont évacuées dans deux réseaux distincts ; 

 Les réseaux pseudo-séparatifs : les eaux usées et les eaux de ruissellement de voirie sont évacués dans une même 
canalisation. 

  
Une fois collectées, les eaux rejoignent les canalisations du département des Hauts-de-Seine puis du Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement de l'Agglomération Parisienne (SIAAP), pour être traitées sur les stations d'épurations de l'agglomération 
Parisienne. Pour les eaux pluviales en zone séparative, certains rejets rejoignent la Bièvre puis la Seine. 
 
Chiffres clés (source 2014) 
 

 465,3 km de réseau, dont 214,3 km de réseaux d'eaux usées, 209,7 km de réseaux d'eaux pluviales, 39,3 km de réseaux 
unitaires ; 

 176 336 habitants desservis par le réseau ; 

 24 058 branchements. 
 
  

http://www.sedif.com/
http://www.ile-de.france.sante.gouv.fr/
http://www.ile-de.france.sante.gouv.fr/
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 La nécessaire maîtrise des eaux pluviales 

 

L’imperméabilisation croissante des sols liés à la densification urbaine et l’augmentation des débits de pointe des eaux pluviales qui 
en résulte, induisent des risques importants de débordement des réseaux d’assainissement. Ainsi le SIAAP, le département des Hauts 
de Seine et la communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre ont instauré une politique de création d’ouvrages de stockage des 
eaux pluviales d’une part, de limitation du ruissellement d’autre part.  

Création d’ouvrages de stockage des eaux pluviales 

A Sceaux, ont ainsi été créés depuis quelques années de grands réservoirs de stockage destinés à recueillir les eaux en cas de fortes 
pluies et éviter les engorgements des réseaux : 

- construction de l’intercepteur Blagis-Cachan dans le quartier des Blagis, d’une capacité de 30 000 m3, pour éviter les 
débordements des eaux polluées par temps de pluie et permettre leur acheminement progressif vers la station d’épuration 
Seine Amont à Valenton 

- construction d’un bassin de stockage enterré de 4000 m3 sous la plaine des Quatre Statues dans le parc de Sceaux. Cet 
ouvrage permet également de dépolluer les eaux du rû d’Aulnay, qui alimentent le grand canal. 

A échelle plus modeste, des aménagements récents ont contribué à la maîtrise des eaux pluviales à l’occasion d’opérations nouvelles 
d’aménagement ou de construction : création par la Ville de bassins d’agrément où s’accumulent les eaux pluviales dans le jardin de 
l’hôtel-de-ville, installation par le SMER (Syndicat mixte d’études et de réalisation de la coulée verte du sud parisien) de puisards sur 
la coulée verte à l’occasion de son réaménagement. 

Limitation du ruissellement  

Ainsi, le Département a instauré une politique de limitation du ruissellement avec l’obligation pour tout nouveau raccordement sur le 
réseau départemental d’assainissement de se conformer aux valeurs suivantes pour une pluie décennale : 

- 2 L/s/ha dans le cas d’un rejet en réseau unitaire, 
- 10 L/s/ha dans le cas d’un rejet vers le milieu naturel (directement ou via un réseau d’eaux pluviales)  

Le Département souhaite même encourager des mesures plus drastiques en octroyant des aides financières aux collectivités et aux 
établissements publics depuis le 1er janvier 2010 lorsqu’elles ont intégré une limitation de ruissellement inférieure à 5 L/s/ha dans leur 
règlement d’assainissement, avec un bonus de 10% pour les travaux lorsque les collectivités ont signé une convention de gestion 
coordonnée des réseaux d’assainissement avec le Département et lorsqu’elles ont intégré une limitation de ruissellement inférieure 
ou égale à 2L/s/ha dans leurs documents d’urbanisme. 

De la même façon, le principe d’une aide financière est accordée depuis le 1er janvier 2010 aux personnes physiques et morales de 
droit privé et les bailleurs sociaux pour des travaux de création d’ouvrages de maîtrise des eaux pluviales, sous réserve d’une 
participation financière au moins équivalente de la collectivité en charge de l’assainissement. 

La Communauté d’agglomération, gestionnaire des réseaux communautaires d’assainissement, rappelle que toutes solutions doivent 
être recherchées pour éviter le rejet des eaux pluviales dans les réseaux, seul l’excès de ruissellement devant être canalisé et évacué. 
Pour toute construction nouvelle, le débit rejeté doit alors être inférieur à 10L/s/ha pour une pluie décennale. 

 

 La collecte des eaux usées : le principe des réseaux séparatifs 

Les objectifs poursuivis sont d’assurer l’hygiène publique, réduire la pollution du milieu naturel et faciliter le traitement des effluents 
transportés. 

Pour ce faire, les règlements d’assainissement précisent l’obligation de raccordement des immeubles bâtis situés en bordure de voie 
publique pourvue d’un réseau d’évacuation des eaux usées. 

Ils rappellent également le principe de la nécessaire séparation du réseau d’eaux usées du réseau d’eaux pluviales : suppression des 
rejets d’eaux usées dans les réseaux d’eaux pluviales de façon à éviter la pollution du milieu naturel ; suppression des rejets d’eaux 
pluviales dans les réseaux d’eaux usées de façon à éviter l’engorgement des sites de traitement. 

 

 Règlements et schéma directeurs  

Le département des Hauts-de-Seine rappelle dans son schéma directeur d’assainissement pour les années 2005-2020, ses 
objectifs d’amélioration de la qualité des eaux de la Seine par la réduction des rejets d’eaux polluées et de réduction des inondations 
liées aux orages par la limitation à la source du ruissellement et la gestion optimisée des réseaux. 
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Le règlement du service départemental d’assainissement définit quant à lui les conditions et modalités auxquelles sont soumis les 
déversements d’effluents dans le réseau départemental d’assainissement des Hauts-de-Seine afin que soient assurées la sécurité, 
l’hygiène publique et la protection de l’environnement. 

Le règlement départemental d’assainissement et le schéma directeur d’assainissement sont téléchargeables sur le site : www.hauts-
de-seine.fr 

L’établissement public territorial Vallée Sud-Grand Paris a également établi un règlement collectif d’assainissement disponible sur 
le site www.valleesud.fr   

Les rapports annuels sur le service public de l’assainissement établis par l’EPT et le SIAAP sont consultables en mairie. 

 
 

http://www.hauts-de-seine.fr/
http://www.hauts-de-seine.fr/
http://www.valleesud.fr/
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Règlement local de la publicité intercommunal 

Le règlement local de la publicité intercommunal (RLPi) a été approuvé par délibération du conseil territorial de l’établissement public 
territorial Vallée Sud – Grand Paris, le 24 février 2020. Il s’applique aux 11 communes du territoire. La règlementation applicable à la 
commune de Sceaux est ci-après annexée au PLU. 
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Règlement d’occupation commerciale de la voirie publique 
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Charte esthétique des devantures commerciales 
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L’arrêté préfectoral relatif au risque d’exposition au plomb 
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L’arrêté préfectoral relatif aux zones contaminées ou 
susceptibles d’être contaminées par les termites 
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La prévention des risques liés aux carrières 
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Information sur la construction sur terrains argileux 
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La prévention des risques de transport de matières 
dangereuses 
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Localisation des éléments de patrimoine 
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Guide pour la rénovation thermique du bâti existant 

 OBJECTIFS 

 

 Les enjeux scéens 

Du marché aux bestiaux de l’époque de Colbert aux réalisations d’aujourd’hui, en passant par les constructions des architectes tels 
Lurçat ou Guimard, la ville de Sceaux est un lieu où la qualité architecturale et sa variété ont été exceptionnelles. Cette diversité, 
reprise à l’échelle des formes urbaines et des ensembles ainsi créés, participe à la qualité des espaces qu’offre la commune. 

Dans le secteur du bâtiment, les enjeux thermiques sont aujourd’hui prépondérants. Ils ne doivent néanmoins pas conduire à la perte 
du patrimoine architectural scéen à la suite de travaux réalisés dans la précipitation. Etant données les problématiques 
environnementales, il n’est pas envisageable de figer le bâti existant afin d’en préserver le souvenir. Il faut profiter de l’opportunité que 
constituent les travaux de rénovation thermique pour s’arrêter sur la qualité de notre patrimoine et trouver des solutions adaptées, 
intégrant une véritable réflexion autour de l’architecture. 

 

 Le guide de la rénovation thermique 

Ce guide propose une approche de la rénovation thermique à travers l’architecture. Le but n’est pas d’imposer un modèle mais de 
rappeler les obligations réglementaires et d’accompagner les projets à travers le respect de ce qui existe. Il se concentre uniquement 
sur le traitement du bâti existant et n’aborde pas le thème de la construction neuve. 

Il vise à établir une bonne communication autour des projets de rénovation thermique, qui sont également des projets architecturaux, 
entre la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre d’une part, le service de l’urbanisme de la Ville d’autre part. 

 

 DE L’IMPORTANCE DE L’ARCHITECTURE  

Un projet de rénovation thermique constitue une réflexion sur l’enveloppe d’un bâtiment. Le travail constitue alors à améliorer les 
performances thermiques de certaines parois, parties de paroi ou de leur totalité. Il s’agit donc d’un travail sur les matériaux et leur 
mise en œuvre sur une construction existante. Un projet de rénovation thermique est donc nécessairement un projet architectural. 

L’architecture est l’art de concevoir et réaliser les bâtiments et ouvrages utiles à l’homme. A travers l’agencement des volumes, le 
travail des matériaux, la gestion des pleins et des vides, des ombres et des lumières, la réussite d’une œuvre architecturale se définit 
par le rapport des proportions, le jeu des couleurs et les relations à l’environnement. Ces règles servent l’appréciation de toute 
réalisation pour un œil expert ou non. 

Dans ce souci qualitatif, les façades constituent l’élément prépondérant d’une maison ou d’un appartement. Elles sont la signature de 
l’œuvre ainsi exposée. Il convient donc d’y apporter une attention particulière et de veiller à ce que tout élément ajouté s’intègre au 
mieux à l’unité architecturale existante. 

Le but de la démarche n’est pas uniquement un travail de l’esthétique, bien que cela reste important. La lunette de l’architecture est 
un véritable apport au niveau du choix des matériaux, des techniques de construction et de la mise en œuvre. Le domaine de 
compétence de l’architecture ne se limite pas à un travail plastique, mais s’étend à toutes les méthodes et phases de construction. 

La notion de visuel et de rendu d’une façade est communément partagée. Entreprendre une rénovation thermique, c’est travailler le 
coté fonctionnel de la paroi. L’architecture est à l’articulation des aspects structurels, fonctionnels et esthétiques de l’enveloppe du 
bâti. Un projet de rénovation thermique se focalise sur le côté fonctionnel mais ne doit pas ignorer les deux autres. La réussite du 
projet passe par un équilibre et une cohérence de l’ensemble. 
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 RENOVATION THERMIQUE ET REGLEMENTATION 

 

Afin d’intégrer au mieux les différentes dimensions d’un projet, il s’agit de connaître les normes en vigueur. Tout projet de rénovation 
thermique est aujourd’hui soumis à la réglementation thermique existant dite RT existant. Cette dernière fixe des seuils minimaux de 
performances à atteindre dans le cas d’un projet de rénovation thermique. 

Le respect de ces seuils ne s’impose qu’aux maîtres d’ouvrage ayant décidé d’entreprendre des travaux influant les performances du 
bâtiment. 

La réglementation se divise en deux sous sections que sont : 

- la RT existant global 

- la RT existant par éléments. 

La RT existant globale s’applique dans l’unique cas où les trois conditions suivantes sont réunies : 

- le bâtiment concerné par les travaux est d’une SHON (surface hors œuvre net) supérieure à 1000m2, 

- le bâtiment a été achevé après le 1er janvier 1948, 

- les travaux de rénovation thermique entrepris sont « lourds ».  

(Sont dits lourds les travaux de rénovation dont le coût décidé par le maître d’ouvrage de la seule tranche relative aux amél iorations 
des performances énergétiques est supérieur à 25% de la valeur hors foncier du bâtiment. Cette dernière est calculée forfaitairement 
à hauteur de 322 € HT/m2 pour les logements et de 275 € HT/m2 pour les locaux non résidentiels). 

Dans tous les autres cas, le régime en vigueur est celui de la RT existant par élément. 

On obtient une distinction des réglementations comme suit : 

 

 

javascript:close();
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 La RT existant globale 

La RT existant globale est fixée par décret n°2007 – 363 du 19 mars 2007 relatif aux études de faisabilité des approvisionnements en 
énergie, aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants et à l’affichage du diagnostic de 
performance énergétique. 

Elle impose la réalisation d’une étude de faisabilité des approvisionnements en énergie. Cette étude économique et technique intègre 
le recours aux énergies renouvelables ainsi qu’aux solutions les plus performantes. 

Elle impose également une consommation globale en énergie inférieure à la valeur de référence calculée pour chaque bâtiment. 
Autorisant les compensations entre certains postes de consommation, elle fixe des seuils maximaux pour chacun de ces postes. 

Elle concerne les travaux dont la date de dépôt de la demande des permis de construire, ou à défaut de permis de la date d’acceptation 
des devis ou de passation des marchés est postérieure au 31 mars 2008. 

 

 La RT existant par élément 

La RT existant par élément est définie par l’arrêté du 3 mai 2007 relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique 
des bâtiments existants. 

Elle fixe des exigences minimales pour chacun des huit postes développés ci-après : 

 

Ces exigences sont à considérer séparément pour chaque poste. Les valeurs seuils sont détaillées dans l’arrêté du 3 mai 2007. 

Elle s’applique à tous les travaux dont la date d’acceptation des devis ou de passation de marchés, ou à défaut la date d’acquisition 
des matériels visés est postérieure au 31 octobre 2007. 

javascript:close();
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 LES ACTEURS ET RESSOURCES À SOLLICITER  

Un projet de rénovation thermique est un projet dont le coût est estimé entre 5 000 et 60 000 € pour une maison individuelle. Il s’agit 
donc d’un projet conséquent qui mérite un soin particulier dans la réalisation. 

Le premier acteur compétent est alors l’architecte. Ce dernier s’insère parfaitement dans la démarche que nous conseillons et apporte 
une véritable expertise technique. Il est à même de faire les choix les plus cohérents par rapport au bâti et aux objectifs de 
consommation poursuivis. Il est le seul acteur à pouvoir vous accompagner de la conception à l’achèvement des travaux. Il aura le 
soin de faire les opérations adéquates et intègrera spontanément les réalités du bâtiment concerné. 

De nombreuses opérations de rénovation thermique ont à ce jour été entreprises. Qu’elles aient été le fait de professionnels ou non, 
certaines ont montré que les pathologies induites pouvaient être très largement dommageables au bâti. Engager un professionnel, 
c’est se prémunir de certaines de ces erreurs passées et constitue un gage de durabilité et de retour sur investissement. 

Dans le cas où vous choisiriez de monter votre propre projet, quelque soit sa taille, la consultation des nombreux sites traitant du sujet 
constitue un premier support. Plusieurs sites officiels ont été mis en place parmi lesquels vous trouverez : 

www.rt-batiments.fr 

http://ecocitoyens.ademe.fr 

Le premier vous renseignera de manière plus détaillée sur la réglementation. Le second propose de nombreux guides à la rénovation 
ainsi que des informations sur les aides et crédits d’impôt possibles. 

Vous pouvez également rencontrer les acteurs suivants. Ils ont chacun un rôle de conseil et peuvent vous permettre de croiser les 
approches. Sachez néanmoins qu’ils ne sont là ni pour concevoir intégralement vos projets, ni vous assister sur le site en phase 
chantier. Des conseillers, rattachés à l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie), sont disponibles sur rendez-
vous pour vous assister au montage de projets. Ils peuvent vous conseiller gratuitement sur certaines orientations à prendre, sur le 
choix de matériaux, sur les acteurs du bâtiment à solliciter… 

Vous pouvez obtenir de l’information et des conseils dans le cadre de l’Espace Info Energie et Habitat, mis en place par la communauté 
d’agglomération des Hauts-de-Bièvre et qui tient régulièrement permanence à la mairie de Sceaux. 

 

Le service de l’urbanisme a également les ressources pour vous assister, sur rendez-vous : 

Mairie de Sceaux 
Direction de l’Aménagement, de l’urbanisme et des services techniques 

122 rue Houdan 
92330 SCEAUX 

Tél : 01 41 13 33 00 

 

Dans le cadre de ses missions, l’architecte des Bâtiments de France peut apporter sa contribution sur la dimension architecturale. Au 
même titre que n’importe quelle déclaration préalable, vous pouvez le rencontre sur rendez-vous. Ce dernier juge de la qualité 
architecturale du projet du projet et vous apporte son expertise et ses conseils. Le Service Départemental de l’Architecture et du 
Patrimoine des Hauts-de-Seine est situé au : 

Domaine National de Saint Cloud 
92210 Saint Cloud 

Tél. : 01 46 02 03 96 

 

Les architectes urbanistes du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) des Hauts-de-Seine peuvent 
également être consultés gratuitement. Ayant pour mission de conseil, ils peuvent vous apporter un quatrième regard. Leurs 
coordonnées sont les suivantes : 

279, Allée de l'Université 
92000 Nanterre 

Tél. : 01 71 04 52 49 
contact@caue92.com 

http://www.rt-batiments.fr/
http://ecocitoyens.adema.fr/
mailto:contact@caue92.com
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 L’ISOLATION PAR L’EXTERIEUR  

 

L’isolation par l’extérieur, dans un projet de réhabilitation, n’est pas toujours justifiée, tant sur le plan thermique qu’économique. Les 
projets, s’ils sont réalisés pour leurs seules performances, occasionnent souvent des incohérences architecturales qui dégradent la 
qualité des espaces urbains. De plus, l’isolation des parois opaques est une opération lourde et parfois inutile. C’est une possibilité à 
retenir en cas de nécessité et de compatibilité avec le bâtiment. 

Il s’agit d’une solution dont les résultats sont aujourd’hui reconnus dans le cadre de constructions neuves. Cela implique cependant 
que leur intégration soit pensée dès le début du projet. 

Réputée pour éviter les ponts thermiques, elle permet effectivement le traitement le plus aisé de certains d’entre eux, notamment au 
niveau des planchers et refends. Elle ne les supprime cependant pas tous et dans leur totalité et n’est pas toujours indiquée. En effet, 
selon les techniques constructives, les ponts thermiques au niveau des planchers et poutres de toiture peuvent être faibles. 

Elle implique que soit effectué en parallèle un ravalement. Le coût de la tranche d’isolation est de 50 à 100 € HT par m² d’isolant*. 
Lors de ce type d’opération, le lot d’échafaudage est un lot financièrement conséquent. 

La nécessité d’un ravalement complet de façades considérées appelle un traitement de surface simplifié en termes de volumétrie et 
de matériau. Cela se traduit souvent par l’applique d’un enduit qui lisse et uniformise l’ensemble de la façade. L’impact esthétique est 
alors fors et l’on peut perdre des éléments d’architecture ayant un rôle fonctionnel. Les encadrements de baies, les appuis de fenêtres 
et les corniches influent ainsi sur les ruissellements. En modifiant ces écoulements, certaines pathologies peuvent naître d’une 
stagnation inopportune des eaux. 

Comparée à l’isolation par l’intérieur, les interventions par l’extérieur autorisent une mise en œuvre en situation d’occupat ion des 
locaux et n’entraînent pas de perte de surface habitable. Elles n’ont pas de contre-indications techniques contrairement à l’isolation 
par l’intérieur qui ne doit pas être appliquée sur une paroi humide et est déconseillée sur les parois exposées au Sud dont l ’inertie 
thermique est lourde (problème de confort d’été). L’isolation par l’extérieur demande un travail de tableaux de fenêtres ainsi que des 
balcons et autres éléments saillants. Dans certains cas, selon l’épaisseur ajoutée des reprises de toiture sont nécessaires. L’isolation 
par l’intérieur appelle quant à elle une reprise des peintures et de l’électricité. Néanmoins, l’isolation par l’intérieur coûte en moyenne 
à 30 à 40 € HT par m² d’isolant**, et sa durabilité est supérieure à celle d’une isolation par l’extérieur souvent protégée des intempéries 
par une fine couche. 

En conclusion, il faut parfois penser les façades séparément. L’isolation par l’extérieur est particulièrement indiquée pour les pignons 
aveugles, mais ne constitue en aucun cas une solution universelle. 

 

* prix comprenant la fourniture et la pose hors enduit de façade et échafaudage. 

** prix comprenant la fourniture et la pose 
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 MENUISERIES 

Les menuiseries PVC remplacent aujourd’hui de nombreuses menuiseries, et notamment des menuiseries bois. Ces changements 
occasionnent des dégradations visuelles à travers des modifications de teinte ou de profil. 

On observe ainsi un épaississement des huisseries qui bouleverse les rapports entre les pleins et les vides d’une façade. Les éléments 
de détails des menuiseries ne sont pas systématiquement repris. Le recours à des fenêtres de dimension standard amène parfois à 
modifier considérablement les baies et le rapport qu’elles entretiennent avec les menuiseries. Cela porte donc atteinte à l’architecture 
du bâtiment. Du point de vue du propriétaire, cela a pour conséquence une perte de surface vitrée et de source de lumière. 

Le PVC est souvent retenu au titre de son coût d’entretien et de sa durée de vie. Cette dernière est de dix ans là où une menuiserie 
bois correctement entretenue à une durée de vie de plusieurs dizaines d’années. Les réparations sur les menuiseries en PVC sont 
impossibles et demandent presque systématiquement leur changement, ce qui n’est pas le cas de celles en bois. L’entretien des 
menuiseries bois est réputé comme devant être annuel ou biannuel. Cependant l’utilisation d’une peinture micro poreuse appliquée 
soigneusement en plusieurs couches après grattage des anciennes peintures permet un entretien décennal. Dans le cas où l’entretien 
reste régulier, le retour sur investissement se retrouve sur la dure de vie des menuiseries. 

Les menuiseries PVC sont des ouvrages rigides qui laissent peu de place aux mouvements de vie d’un bâtiment. Les menuiseries 
bois sont quant à elles beaucoup plus souples. 

Les menuiseries PVC n’autorisent pas les nuances dans les teintes. Colorées dans la masse, le PVC ne peut être repeint ni à l’achat, 
ni une fois les menuiseries vieillies et décolorées. Dans une perspective d’évolution, la qualité du rendu ne peut donc qu’aller en se 
dégradant. 

Enfin, dans une optique de développement durable, il faut savoir que le cycle de vie des menuiseries PVC est catastrophique pour 
l’environnement. Leur production fait appel aux industries pétrochimiques et leur recyclage est l’un des plus difficiles concernant les 
produits synthétiques. 

Concernant les performances des deux types de menuiseries ont des performances proches bien que meilleurs en moyenne pour le 
PVC. 

Les menuiseries métalliques ont quant à elles des performances inférieures et demandent un traitement avec rupture de pont 
thermique. Elles sont néanmoins appréciées pour leurs performances mécaniques et la finesse rendue possible des ouvrages. Le 
choix du matériau est également en corrélation avec l’architecture du bâtiment associé. 

La disparition des menuiseries d’origine, et notamment des menuiseries bois, doit être limitée autant que possible. Aussi est-il 
recommandé de les maintenir. 

La disparition des menuiseries d’origine, et notamment des menuiseries bois, doit être limitée autant que possible. Aussi est-il 
recommandé de les maintenir. 
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La taxe d’aménagement 

La taxe d’aménagement a été instituée sur l’ensemble du territoire avec : 

- un taux majoré à 18% sur le secteur des Quatre-Chemins, conformément au plan ci-annexé ; 

- un taux à 5% sur le reste du territoire. 

Les délibérations mettant en place la taxe d’aménagement sont annexées ci-après. 
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Evolutions du PLU 

 Modification n°1 du PLU, approuvée par le conseil municipal lors de sa séance du 24 juin 
2015
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 Modification simplifiée n°1 approuvée le 17 décembre 2015  
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 Révision n°1 approuvée par le conseil de Territoire le 27 septembre 2016  
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 Mise à jour n°1, arrêtée le 3 février 2017  
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 Modification simplifiée n°1, approuvée le 25 septembre 2018  
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 Mise à jour n°2, arrêtée le 4 janvier 2019  
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 Mise à jour n°3, arrêtée le 22 janvier 2020 
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 Mise à jour n°4, arrêtée le 22 janvier 2021  
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 Modification de droit commun n°2, approuvée le 10 février 2021  
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